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•
U

ne stratégie de long term
e aiderait à réduire la 

dépense publique et am
éliorer ses effets sur 

l’équité 
•

Favoriser un développem
ent inclusif des 

com
pétences et de l’em

ploi 
•

Am
éliorer les conditions de vie dans les 

quartiers défavorisés 
•

Am
éliorer l’efficience du systèm

e de santé 
 

2 

Principaux m
essages 
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La croissance potentielle a dim
inué 

Source : O
CD

E (2017), Base de données des Perspectives économ
iques de l’O

CD
E, n° 101. 
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Trop de personnes sont exclues du m
arché 

du travail 

1. Jeunes âgés entre 15 et 29 ans déscolarisés et sans em
ploi. 

Source : O
CD

E (2016), Base de données de R
egards sur l'éducation 2016 . 
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Les dépenses publiques sont élevées 

(%
 de PIB

, 2016) 
 

Source : O
CD

E (2017), Base de données des Perspectives économ
iques de l’O

CD
E, n° 101. 
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D

évelopper une stratégie de long 
term

e pour réduire la dépense 
publique et les im

pôts  
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A politique inchangée, la dette devrait 
continuer d’augm

enter 
Sim

ulations de la dette (%
 de PIB

) 

Source : Calculs de l’O
CD

E effectués à partir de la base de données des Perspectives économ
iques de l’O

CD
E, n° 101. 
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Les dépenses de retraite et la m
asse salariale 

expliquent la plupart de l’écart de dépenses 
publiques 

1. Les chiffres peuvent ne pas correspondre aux totaux du fait que les chiffres sont arrondis, du chevauchem
ent entre 

catégories de dépenses et de l’absence de certaines dépenses. 
2. H

ors éducation pré-prim
aire. 

Source : O
CD

E (2017), Bases de données des Perspectives économ
iques de l’O

CD
E, n° 101, des D

épenses sociales de 
l’O

CD
E (SO

CX
) et des R

egards sur l’éducation 2016. 

C
om

position de la dépense publique par principales catégories 
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L'âge effectif de sortie du m
arché du 

travail reste bas 
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5 Âge effectif m

oyen de sortie du m
arché du travail en 2014

1 

1.
L’âge effectif de départ à la retraite concerne la période 2009-2014. L’âge officiel de départ à la retraite porte sur l’année 
2014, dans l’hypothèse d’une arrivée sur le m

arché du travail à l’âge de 20 ans. 
2.

La Belgique a pris un certain nom
bre de m

esures en 2015 pour augm
enter l'âge effectif de sortie du m

arché du travail, en 
durcissant notam

m
ent les conditions d’accès à la retraite anticipée  

Source : O
CD

E (2015), Panoram
a des retraites 2015 de l’O

CD
E, Éditions O

CD
E, Paris. 
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Les taux d’im
position des sociétés sont 

élevés 

Source : O
xford Centre for Business Taxation (2017), Base de données du CBT. 
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M
ais l’IS ne génère que de faibles recettes 

Source : O
CD

E (2017), Base de données des Statistiques des recettes publiques de l’O
CD

E. 

0 1 2 3 4 5

0 1 2 3 4 5

SVN
LVA
TUR
DEU
POL
HUN
GRC

ITA
EST
FRA
FIN

USA
AUT
ESP
GBR
DNK
IRL

NLD
OCDE

ISL
SWE

ISR
CHE
CAN
PRT
KOR
MEX
BEL
SVK
CZE
JPN
LUX
NZL

NOR
AUS
CHL

Recettes de l'impôt sur les bénéfices des sociétés
En pourcentage du PIB, 2015



12 

L’im
pôt sur le revenu a un poids relativem

ent 
faible dans les recettes fiscales 

Impôt sur le revenudes
personnes physiques², 

18.9 %

Impôts 
sur les 

bénéfices
des 

sociétés,
4.6 %

Cotisations de 
sécurité 
sociale,
37.1 %

Impôts sur
les salaires
et la main-d'oeuvre, 3.5 %

Impôts 
sur le 

patrimoine,
8.9 %

Impôts sur les 
biens et 
services,
24.4 %

Autres impôts, 2.7 %
A.France

Impôt surle revenu des 
personnes physiques², 

24.0 %Impôts sur 
les 

bénéfices 
des 

sociétés,
8.8 %

Cotisations de sécurité 
sociale,26.2 %

Impôts sur les
salaires et la main-d'oeuvre, 1.1 %

Impôts 
sur le

patrimoine,
5.6 %

Impôts sur les 
biens et 
services,
32.6 %

Autres impôts, 1.8 %
B.OCDE

1. 2014 pour l’O
CD

E. 
2. Y com

pris la contribution sociale généralisée. 
Source : O

CD
E (2017), Base de données des Statistiques des recettes publiques. 

2015¹ 
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Les exem
ptions et taux réduits de TVA  

engendrent un m
anque à gagner im

portant 

1 R
atio entre les recettes réelles de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) perçues et les recettes qui seraient théoriquem

ent perçues 
si la TVA était appliquée au taux norm

al à toute consom
m

ation finale. Im
plicitem

ent, le ratio m
esure la part des recettes fiscales 

potentielles de la TVA qui est perdue en raison de l’existence de traitem
ents fiscaux préférentiels. 

 Source : O
CD

E (2017), Tendances des im
pôts sur la consom

m
ation 2016, TVA/TPS et droits d'accise : taux, tendances et 

questions stratégiques, Éditions O
CD

E, Paris. 
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9
Tenir les objectifs am

bitieux de baisse des dépenses publiques et des im
pôts 

9
A

ller vers un systèm
e de retraite universel pour am

éliorer la m
obilité de la m

ain 
d’œ

uvre et baisser les coûts de gestion 

9
P

ar la suite, relever progressivem
ent l'âge m

inim
um

 de départ à la retraite en 
fonction de l’espérance de vie 

9
R

éduire les taux de cotisations sociales et d’im
pôt sur les sociétés, com

m
e 

prévu 
9

U
tiliser la baisse des cotisations salariales pour renforcer le poids de l’im

pôt sur 
le revenu, par exem

ple en abaissant la prem
ière tranche du seuil d’im

position  

9
É

lim
iner les exonérations d’im

pôts sur les revenus du capital tout en dim
inuant 

leur taux d’im
position  

9
É

lim
iner les taux réduits de TVA et augm

enter les taxes environnem
entales 
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Principales recom
m

andations pour 
réduire la dépense publique et les im

pôts 



  
Favoriser un développem

ent inclusif 
des com

pétences et de l’em
ploi 

15 
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Les adultes à faibles com
pétences de 

base sont trop nom
breux 

Source : O
CD

E (2016), L’im
portance des com

pétences : N
ouveaux résultats de l’évaluation des com

pétences des adultes, Études de 
l’O

CD
E sur les com

pétences, Éditions O
CD

E, Paris. 
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R
enforcer l’apprentissage et les services 

publics de l’em
ploi 

Source : M
inistère de l’Éducation nationale, D

EPP. 
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Il est difficile d’accéder à un contrat de 
travail perm

anent 

1. Salariés en contrat à durée déterm
inée au cours de l'année t-1, m

ais qui déclarent avoir été em
bauchés à titre perm

anent en t. 
Source : Eurostat. 
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Le taux de syndicalisation est faible 

Source : O
CD

E (2017), Base de données de l'O
CD

E sur les Statistiques de la population active. 
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 M
ais le taux de couverture 

conventionnelle est très élevé 

Source : Am
sterdam

 Institute for Advanced Labour Studies (2017), Base de données ICTW
SS. 
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9
S

im
plifier le com

pte personnel de form
ation (C

P
F) et réduire le nom

bre de 
dispositifs proches

 

9
A

m
éliorer l’accès à l’orientation et l’inform

ation sur les prestataires en renforçant le 
systèm

e de label de qualité 

9
D

évelopper l’apprentissage dans les lycées professionnels 

9
É

valuer et perfectionner en continu les politiques actives du m
arché du travail 

9
Instituer des juges professionnels pour assister les juges prud’hom

aux non-
professionnels et réduire les délais de décision 

9
Fusionner les branches sans aucune activité et/ou n’ayant pas la taille critique pour 
une vie conventionnelle 

9
P

rendre en com
pte, lors de la procédure d’extension, les effets économ

iques et 
sociaux des accords de branche et perm

ettre des dérogations 

9
Favoriser les accords de branche différenciés, par exem

ple selon la taille de 
l’entreprise 

9
R

éduire le nom
bre d’institutions qui représentent les salariés 

9
M

ieux protéger les travailleurs qui négocient 
      

21 

Principales recom
m

andations pour un 
développem

ent inclusif des com
pétences et 

de l’em
ploi 



  
A

m
éliorer les conditions de vie dans 

les quartiers défavorisés 

22 
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Les habitants des quartiers pauvres ont 
de nom

breux handicaps sociaux 

1. Écart de pourcentage dans la probabilité de chôm
age entre les résidents des quartiers défavorisés et ceux des unités urbaines 

environnantes; les fem
m

es autochtones, âgées de 30 à 49 ans, ayant un baccalauréat sont identifiées com
m

e groupe de 
référence. 
Source : O

N
PV (2016), R

apport annuel 2015. 
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Q
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Écart de pourcentage dans la probabilité
de chôm

age selon le lieu de résidence et le niveau 
d'études

Corrigée des caracteristiques individuelles, de l'éducation et du statut d'im
m

igrant ¹, 15-64 ans, en %



24 

R
éduire les inégalités scolaires 

1. Pourcentage de la variance du score en com
préhension de l'écrit au PISA des enfants de 15 ans expliquée par l'environnem

ent fam
ilial 

(niveaux d'études et de revenus des parents, catégorie socio-professionnelle, biens culturels, livres et ressources éducatives disponibles 
à la m

aison). 

Source:  O
CD

E (2016), R
ésultats du PISA 2015 (Volum

e I) - L'excellence et l'équité dans l'éducation, Éditions O
CD

E, Paris. 
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Focaliser davantage la rénovation urbaine 
sur le bien-être des habitants 



26 

A
m

éliorer l’accès des publics à faibles 
revenus à des logem

ents de m
eilleure qualité 

Statut d’occupation du logem
ent selon le décile de revenu¹

France m
étropolitaine, résidence principale, 2013
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Logements locatifs du parc social
Logements locatifs du privé

Logements occupés par leur propriétaires
Autres

Déciles de revenu

1.
Le prem

ier décile de revenu englobe les m
énages dont le revenu annuel m

oyen est inférieur à 8 000 euros, tandis que le 10e 
décile correspond aux m

énages dont le revenu annuel m
oyen est supérieur à 39 000 euros. 

Source : IN
SEE, Enquête logem

ent 2013. 



9
C

ontinuer les cam
pagnes de sensibilisation des recruteurs 

9
M

ieux cibler les dépenses publiques vers les transports en com
m

un, la garde 
d’enfants et l’accueil personnel dans les services publics dans les quartiers 
pauvres 

9
O

ffrir des carrières et des salaires intéressants pour les professeurs excellents 
qui travaillent dans l’éducation prioritaire 

9
D

ans la form
ation des enseignants, favoriser des pratiques pédagogiques 

diversifiées et innovantes pour répondre aux besoins différenciés des élèves 
9

M
ettre à profit la rénovation urbaine des quartiers pauvres pour offrir des stages 

professionnels et des form
ations aux com

pétences de base 
9

R
éduire les droits de m

utation et augm
enter la taxe foncière 

9
A

ugm
enter les supplém

ents de loyer et inciter les résidents des logem
ents 

sociaux à dém
énager quand leur revenu dépasse le plafond d’éligibilité 
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Principales recom
m

andations pour am
éliorer 

les conditions de vie dans les quartiers 
défavorisés 



 
A

m
éliorer l’efficience du systèm

e de 
soins de santé 

28 
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La qualité des soins de santé est élevée 

Source : Eurostat (2016), Am
enable and Preventable D

eaths Statistics. 
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M
ais les dépenses pèsent lourdem

ent et 
risquent d’augm

enter 

Source : O
CD

E (2017), Base de données des Statistiques de l’O
CD

E sur la santé. 
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La prévention est perfectible 

1. Le cham
p retenu des dépenses institutionnelles diffère cependant de l’ensem

ble des dépenses de prévention en France, notam
m

ent 
lors des consultations ordinaires, qui représente selon la D

rees 9.3 m
illiards d’euros en 2014, soit 3.9 %

 des dépenses de santé contre 
2.0 %

 en 2014 selon les données de l’O
CD

E. 
Source : O

CD
E (2017), Base de données des Statistiques de l’O

CD
E sur la santé. 
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La coordination entre les acteurs de santé 
n’est pas adéquate 
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Source : D
rees (2017), Les établissem

ents de santé – édition 2017. 
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Les dépenses hospitalières sont élevées 

Source : O
CD

E (2017), Base de données des Statistiques de l’O
CD

E sur la santé. 
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U
n recours accru aux m

édicam
ents 

génériques perm
ettrait de baisser les coûts 

Source : O
CD

E (2017), Base de données des Statistiques de l’O
CD

E sur la santé. 
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9
A

ugm
enter la rém

unération des professionnels de santé liée à la prévention et 
au traitem

ent des m
aladies chroniques, ce qui perm

ettrait de réduire le nom
bre 

de soins, des ordonnances et la vente de m
édicam

ents 
9

Faciliter la contractualisation des relations entre les régim
es d’assurance et les 

groupem
ents de prestataires 

9
D

évelopper les dossiers m
édicaux électroniques 

9
A

juster le systèm
e de tarification à l’activité dans les hôpitaux (G

H
S

) afin de 
m

ieux rém
unérer l’efficience et la qualité  

9
R

enforcer l’autonom
ie des gestionnaires des hôpitaux publics en leur 

perm
ettant d’appliquer leurs propres politiques de ressources hum

aines
 

9
R

éduire les dépenses pharm
aceutiques en augm

entant l’usage des génériques, 
en concevant des inform

ations ciblées pour les hôpitaux et les prestataires de 
soins prim

aires afin d’am
éliorer la pertinence des prescriptions, et en appliquant 

des plafonds de rem
boursem

ent à un plus large éventail de m
édicam

ents 
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Principales recom
m

andations pour am
éliorer 

l’efficience du systèm
e de santé 



A
vertissem

ent :  

Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes com
pétentes. L’utilisation de ces données par l’O

C
D

E
 est sans 

préjudice du statut des hauteurs du G
olan, de Jérusalem

-E
st et des colonies de peuplem

ent israéliennes en C
isjordanie aux term

es du droit international. 

C
e docum

ent, ainsi que les données et cartes qu’il peut com
prendre, sont sans préjudice du statut de tout territoire, de la souveraineté s’exerçant sur ce dernier, du tracé des 

frontières et lim
ites internationales, et du nom

 de tout territoire, ville ou région. 
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Plus d’inform
ations 

  

http://w
w

w.oecd.org/fr/eco/etudes/etude-econom
ique-france.htm
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